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Résumé  

L’objectif de ce papier est d’analyser les conditions d’application du contrôle de gestion dans 

le secteur public au Sénégal. La méthodologie adoptée repose sur un positionnement 

épistémologique interprétativiste et sur une approche qualitative, mobilisant des données issues 

de l’Agence pour la Promotion des Investissements et des Grands Travaux de l’État du Sénégal 

(APIX), complétées des lois, décrets, rapports et des enquêtes réalisées. Les résultats mettent 

en évidence une évolution institutionnelle orientée vers la performance, mais entravée par des 

limites structurelles persistantes. Le déficit technologique et organisationnel constitue un frein 

majeur à l’efficacité, tandis qu’une culture du résultat encore embryonnaire est affaiblie par des 

résistances internes. Ces constats soulignent la nécessité de renforcer le contrôle de gestion à 

travers l’élargissement de la portée du contrôle sur la performance, au-delà du strict respect des 

normes financières en instaurant une culture de performance axée sur la transparence et en 

consolidant la responsabilisation des gestionnaires, afin d’optimiser l’allocation des ressources 

publiques. 

Mots clés : Contrôle de gestion ; performance du secteur public ; responsabilité ; APIX. 

 

Abstract  

The objective of this paper is to analyze the conditions under which management control is 

applied in the public sector in Senegal. The methodology adopted is based on an interpretivist 

epistemological framework and a qualitative approach, utilizing data from the Agency for the 

Promotion of Investment and Major Public Works of the State of Senegal (APIX), 

supplemented by laws, decrees, reports, and surveys. The results highlight an institutional 

evolution oriented toward performance, yet hampered by persistent structural limitations. 

Technological and organizational deficits constitute a major obstacle to effectiveness, while a 

results-oriented culture, still in its infancy, is weakened by internal resistance. These findings 

underscore the need to strengthen management control by broadening the scope of performance 

oversight beyond strict compliance with financial standards, by establishing a performance 

culture centered on transparency, and by strengthening managerial accountability, in order to 

optimize the allocation of public resources. 

Keywords: Management control; public sector performance; accountability; APIX. 
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INTRODUCTION 

Au Sénégal, le contrôle de gestion dans le secteur public s’inscrit dans un contexte de réformes 

profondes visant à améliorer l’efficacité et la performance de l’action publique. 

L’administration centrale sénégalaise gère des politiques publiques appuyées par des budgets 

considérables, dans un environnement marqué par la nécessité de maîtriser les dépenses, de 

réduire le déficit public et d’évaluer l’efficacité des politiques menées (Diarra, 2018). 

Depuis l’adoption, en 2009, des directives de l’UEMOA relatives aux finances publiques, le 

Sénégal a entrepris une profonde réforme de ses modes de gestion, visant à substituer 

progressivement une logique de résultats à la traditionnelle logique de moyens. Cette 

dynamique de modernisation s’est déroulée en plusieurs phases. La première, en 2011 avec la 

LOLF 2011-15 du 08 juillet 2011, a été marquée par la transposition des directives 

communautaires, l’introduction du budget-programme et l’instauration des débats 

d’orientations budgétaires. La seconde, amorcée en 2016 avec la LOLF 2016-34 du 23 

décembre 2016, a consisté en l’adoption de mesures complémentaires destinées à clarifier et à 

consolider le processus de transition, laquelle est devenue pleinement effective à partir de 

l’exercice budgétaire 2020 à travers la LOLF 2020-07 du 26 février 2023. Cette mutation vise 

à responsabiliser les acteurs publics, à renforcer la culture de la performance et à optimiser 

l’utilisation des ressources (Banque Mondiale, 2020). Dans ce cadre, le contrôle de gestion 

devient un levier stratégique pour piloter la performance, objectiver le dialogue de gestion, 

renforcer l’autonomie des gestionnaires publics et promouvoir la reddition des comptes 

(Bouckaert et Halligan, 2008). 

Cependant, la mise en œuvre effective du contrôle de gestion se heurte à plusieurs défis : 

adaptation des structures administratives, rareté des profils spécialisés, résistance au 

changement et contraintes institutionnelles liées à la rigidité des procédures, ainsi que la faible 

culture du résultat dans certains segments de l’administration (Pollitt et Bouckaert, 2017). Ces 

obstacles ralentissent l’ancrage d’un contrôle de gestion performant et limitent la pleine 

réalisation des objectifs de modernisation administrative. 

L’ancrage théorique du contrôle de gestion dans le secteur public sénégalais repose 

principalement sur les principes du New Public Management (NPM). Cette approche, 

largement diffusée à l’échelle internationale depuis les années 1980, vise à introduire dans le 

secteur public des méthodes inspirées du management privé, en mettant l’accent sur la 

performance, la responsabilisation, la contractualisation des objectifs et la reddition des 

comptes (Christensen et Lægreid, 2022).  

http://www.revuefreg.com/


Revue Française d’Économie et de Gestion 
ISSN : 2728- 0128 
Volume 7 : Numéro 7 
                                                                                                                      

Revue Française d’Economie et de Gestion               www.revuefreg.fr  Page 543 

Malgré un environnement économique sénégalais relativement stable, et des réformes 

institutionnelles ambitieuses, l’adoption effective des pratiques de contrôle de gestion dans le 

secteur public demeure limitée et inégale. Cette situation soulève la question centrale suivante 

: pourquoi le secteur public sénégalais peine-t-il à intégrer pleinement le contrôle de gestion 

dans un contexte économique favorable ? La suite de cet article s’articule autour des points 

suivants : la section 1 présente la revue de la littérature, à la fois théorique et empirique ; la 

section 2 est consacrée à la méthodologie et la section 3 discute des résultats. 

1. DESCRIPTION DU CONTROLE DE GESTION AU SENEGAL  

Le contrôle de gestion dans le secteur public sénégalais désigne un système de pilotage interne 

visant à optimiser le rapport entre ressources engagées et résultats obtenus, dans un contexte de 

budget-programme et de gestion axée sur les résultats (GAR). Il s'inscrit dans la modernisation 

des finances publiques, impulsée par les directives UEMOA et la LOLF de 2011, pour passer 

d'une logique de moyens à une logique de performance. Cette stratégie permet de mesurer 

l'efficacité (atteinte des objectifs), l'efficience (rapport moyens/résultats) et l'économie des 

actions publiques, via des outils comme les projets annuels de performance (PAP), les rapports 

annuels de performance (RAP), ainsi que les tableaux de bord et indicateurs. Contrairement au 

privé, il intègre l'intérêt général, la reddition des comptes et une multifonctionnalité des 

services, avec un rôle clé pour les responsables de programme (Rprog). 

Les enjeux de performance visent à développer une culture de résultats, objectiver le dialogue 

de gestion et optimiser les ressources publiques. Il renforce l'autonomie des gestionnaires, la 

maîtrise des coûts et l'évaluation des politiques publiques, comme l'exige la Cour des Comptes 

sur les RAP (Avis de la Cour des comptes sur les rapports annuels de performance pour la 

gestion de 2021). Cela favorise une administration plus démocratique et efficace au service des 

citoyens. Il y a des défis d'implémentation majeurs malgré les avancées (stratégie 2021, guide 

pratique 2024, décret 2020-1036) : manque de compétences techniques, résistances culturelles, 

bureaucraties et systèmes d'information inadaptés (SIGFIP/SIGIF limités). Les contrôles 

internes restent fragmentés, avec une faible coordination et une couverture insuffisante des 

risques. La mise en œuvre graduelle du budget-programme (prévu pleinement dès 2020) accuse 

des retards dus à la formation et à l'organisation. 

L'Agenda national de transformation du service public (2025-2029) intègre le contrôle de 

gestion dans une réforme systémique, avec le renforcement des contrôles internes (préventifs, 

détectifs, correctifs) et pré-audits proactifs. Piloté par le CNMAP et l'UCCR, il vise une 

gouvernance agile, une territorialisation des politiques et une optimisation des ressources, 
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alignées sur les politiques publiques (Sénégal Horizon 2050) et la bonne gouvernance sous la 

présidence actuelle. En 2026, l'accent porte sur l'évaluation des performances et l'adaptation 

numérique pour une administration dynamique. 

 Dans la phase « élaboration de la loi de finances », il analyse la cohérence des objectifs 

contenus dans les instruments de planification stratégique et de programmation financière avec 

les documents stratégiques de référence, produit des éléments objectifs et quantifiés d’analyse 

des coûts et des résultats, contribue à la fixation des objectifs et à la définition des indicateurs. 

 Dans la phase « exécution de la loi de finances », le contrôle de gestion permet la collecte 

et l’analyse des informations de performance, la communication de la stratégie et des objectifs 

du programme aux services centraux et déconcentrés, la déclinaison des objectifs et des 

indicateurs au niveau des services et la diffusion de la démarche et des outils du management 

par la performance.  

 Dans la phase « suivi et évaluation », le contrôle de gestion permet d’assurer la 

conception et le renseignement des tableaux de bord, le suivi des actions arrêtées dans le cadre 

du dialogue de gestion et la diffusion des bonnes pratiques de pilotage des programmes. Dans 

la phase « revue », le contrôle de gestion permet de tirer des leçons sur les écarts et de faire des 

propositions utiles pour la prochaine planification. 

Quant au dialogue de gestion, il intervient à chaque étape du cycle décrit par la « Roue de 

Deming (« Plan-Do-Check-Act ») », pour garantir l’efficacité du pilotage/suivi de la mise en 

œuvre des programmes budgétaires et l’atteinte des objectifs de performance visés dans le cadre 

des politiques publiques. 

Figure No1 : Chaîne PDCA 
Source : auteurs 
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2. LES OUTILS DE REVUE DANS LE CONTEXTE DU SECTEUR PUBLIC 

SENEGALAIS 

Dans le cadre du contrôle de gestion dans le secteur public sénégalais, le processus de revue 

constitue une étape stratégique visant à renforcer la performance des programmes budgétaires 

et à surmonter les contraintes liées à leur mise en œuvre. Il ne s’agit pas seulement d’identifier 

des écarts, mais de décider des mesures correctives nécessaires dans un environnement marqué 

par des défis institutionnels, organisationnels et culturels propres à l’administration publique 

sénégalaise. La phase de vérification permet ainsi de repérer les insuffisances dans l’exécution 

des programmes, d’identifier les nouveaux points d’intervention prioritaires et, si nécessaire, 

de redéfinir les processus de gestion conformément aux exigences de la gestion axée sur les 

résultats. 

Concrètement, pour le contrôleur de gestion public, cette étape s’appuie sur les indicateurs de 

performance définis lors de la planification budgétaire et intégrés dans les projets annuels de 

performance. Elle concerne l’ensemble des programmes dont les objectifs n’ont pas été atteints 

à l’issue du suivi-évaluation et du reporting. Le contrôleur analyse les écarts, formule des 

recommandations opérationnelles à l’attention du responsable de programme (RPROG) et 

contribue à l’amélioration du pilotage stratégique. 

Figure No2 : Outils et processus de contrôle de gestion publique 

 
Source : auteurs 
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3. REVUE DE LA LITTERATURE 

Théoriquement, la littérature théorique identifie plusieurs paradigmes expliquant comment une 

bonne gestion conduit à l’optimisation du secteur public. Le modèle bureaucratique de 

rationalité formelle met en avant la standardisation et la hiérarchie comme sources d’efficience 

(Fayol, 1916; Manasse, 1947), utile pour comprendre la cohérence procédurale des contrôles. 

La perspective décisionnelle de la rationalité limitée éclaire les limites informationnelles et la 

nécessité d’outils de contrôle adaptatifs pour améliorer la performance publique (Simon, 1947). 

Le cadre des systèmes de contrôle de gestion (Anthony, 1965) formalise la combinaison 

planning-budget-contrôle comme mécanisme central d’alignement des objectifs 

organisationnels et d’optimisation des ressources. L’agency theory montre comment asymétries 

d’information et incitations désalignées sapent l’efficience publique, justifiant mécanismes de 

contrôle contractuels et de surveillance (Jensen et Meckling, 1979 ; Niskanen, 1979). 

L’approche des coûts de transaction explique le choix d’internalisation ou de contractualisation 

des activités publiques pour minimiser les coûts et les risques (Williamson, 1975). Les apports 

de la public choice et de (Downs, 1957) mettent en garde contre les comportements stratégiques 

des agents publics et plaident pour des dispositifs de responsabilisation. Enfin, les précurseurs 

du New Public Management (Hood, 1991 ; Peters et Savuie, 1994) et les travaux sur les leviers 

de contrôle (Simons, 1990) soutiennent que combiner l’incitation, la mesure de performance et 

l’autonomie managériale constitue la théorie la plus féconde pour traduire une bonne gestion 

en optimisation du secteur public. 

Empiriquement, des obstacles structurels et organisationnels expliquent largement l’échec 

partiel du déploiement du contrôle de gestion au niveau local en Afrique subsaharienne. 

L’opacité budgétaire, la non-formalisation d’unités de contrôle, le manque d’équipements et la 

faiblesse des ressources humaines et financières entravent la planification et le suivi des 

performances (Diarra, 2018; Stromquist, 2019). Les enquêtes régionales mettent en évidence 

des progrès inégaux en matière de transparence budgétaire, soulignant la dispersion entre pays 

et niveaux de gouvernement (International Budget Partnership, 2022; Kenya County Budget 

Transparency Survey, 2022).  

Les défis techniques et technologiques constituent un second facteur structurant. La collecte, le 

traitement et le partage des données demeurent parfois manuels, compromettant la fiabilité des 

informations de gestion (Caiden et Wildavsky, 1980 ; Dewald et Schreck, 2023). Les travaux 

sur les systèmes d’information de gestion financière (IFMIS) démontrent que lorsque les 
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plateformes sont mal intégrées, les gains en transparence et en contrôle budgétaire restent 

limités (Hashim et Piatti-Fünfkirchen, 2018; Hendriks, 2012).  

La transition vers une culture managériale axée sur les résultats exige une transformation 

profonde des pratiques administratives. Les recherches montrent que l’acceptation des outils de 

performance dépend étroitement de la culture organisationnelle et du leadership (Gasela, 2022; 

Melaletsa et al., 2023; Pollitt et Bouckaert, 2017). L’absence d’ancrage culturel et de formation 

continue tend à réduire ces dispositifs à des instruments formels sans réelle portée 

opérationnelle (Schneider, 1995). De plus, l’efficacité reste limitée lorsque les incitations et les 

mécanismes de sanction/récompense sont faibles ou incohérents (Andrews et al., 2013; 

Moynihan, 2008). 

Au Sénégal, la mise en œuvre du contrôle de gestion dans le secteur public s’inscrit dans les 

réformes budgétaires impulsées par l’UEMOA et par l’adoption du budget-programme en 2020. 

Ces réformes visent à promouvoir une gestion axée sur les résultats et à renforcer la 

transparence. Toutefois, la faible lisibilité des budgets, l’absence de structures dédiées et le 

sous-équipement des administrations freinent l’appropriation de la logique de performance, 

notamment au niveau des collectivités territoriales (Diarra, 2018). Par ailleurs, bien qu’un 

système d’information soit instauré depuis un peu plus d’une décennie (SIGFIP, 

SYSBUDGEP1, SIGIF) soit en place, la dépendance à des traitements manuels réduit la fiabilité 

des informations, compromettant la capacité de suivi et d’évaluation . Enfin, malgré l’existence 

de dispositifs réglementaires tels que la LOLF et le Code de transparence, des résistances 

internes et des déficits de coordination continuent d’entraver l’implémentation effective du 

contrôle de gestion (Schick et al., 2014; Thourot, 2021). 

4. DEMARCHE METHODOLOGIQUE 

Cette recherche s’inscrit dans un positionnement épistémologique interprétativiste et sur une 

approche qualitative, visant à comprendre le contrôle de gestion comme une construction 

organisationnelle façonnée par les pratiques, les représentations et les contraintes 

institutionnelles propres au secteur public sénégalais. Les données mobilisées dans cette 

recherche proviennent de la base de données de l’Agence pour la Promotion des 

Investissements et des Grands Travaux du Sénégal (APIX), collectées à travers une enquête de 

terrain réalisée dans l’ensemble des régions du Sénégal. La collecte a couvert les principaux 

départements et communes, permettant ainsi de prendre en compte les spécificités territoriales 

 
1 SYSBUDGEP : Système intégré de gestion du budget programme 
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du fonctionnement du secteur public. Au total, 79 départements et communes ont été concernés 

par les entretiens. Les répondants sélectionnés sont principalement des responsables 

d’entreprises titulaires d’un diplôme de niveau master ou équivalent. Ce choix méthodologique 

vise à garantir la qualité, la crédibilité et la transparence des informations recueillies, compte 

tenu de leur niveau de responsabilité et de leur maîtrise des mécanismes de gestion publique. 

Le protocole d’analyse repose sur une sélection raisonnée des régions selon leur importance 

stratégique, leur niveau d’intervention dans les politiques publiques et leur contribution au 

fonctionnement de l’administration sénégalaise. Cette approche permet d’appréhender de 

manière pertinente les enjeux de performance et les défis d’implémentation du contrôle de 

gestion dans le secteur public sénégalais. 

Les données qualitatives font l’objet d’une analyse thématique de contenu permettant 

d’identifier les logiques d’appropriation, les tensions entre exigences de performance et routines 

bureaucratiques, ainsi que les obstacles organisationnels et culturels à l’implémentation. La 

confrontation systématique des données aux indicateurs mesurables renforce la validité des 

résultats et permet d’analyser le contrôle de gestion à la fois comme outil technique de pilotage 

et comme dispositif institutionnel confronté aux enjeux de performance publique et aux défis 

structurels de l’administration sénégalaise. 

5. RESULTATS ET DISCUSSIONS  

5.1. Réformes budgétaires structurantes et performance publique 

Le contrôle de gestion s’impose comme l’un des vecteurs majeurs de modernisation des 

administrations sénégalaises, mais son déploiement se heurte encore à des contraintes de 

gouvernance, de capacité et d’aménagement territorial. L’exploration prospective des 79 entités 

publiques recensées par l’APIX, réparties sur douze régions, met en évidence une morphologie 

de la structure organisationnelle très contrastée qui conditionne la réussite future des dispositifs 

de pilotage. Cette analyse, étayée par la littérature académique sur la performance publique et 

par les réformes budgétaires en cours, permet d’anticiper les principaux leviers d’amélioration 

pour la prochaine décennie. 

La LOLF de 2020 et le décret n° 2020 -1036 font du contrôle de gestion le bras opérationnel du 

budget-programme, exigeant la production d’indicateurs, de tableaux de bord et de dialogues 

de performance dans chaque ministère. Parallèlement, la Direction du Contrôle budgétaire a 

élargi son périmètre au suivi des résultats et à l’évaluation a posteriori des programmes. Ces 

textes traduisent l’alignement du Sénégal sur les standards régionaux UEMOA et sur la doctrine 
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internationale promue par l’OCDE-SIGMA, qui recommande d’adosser la reddition de comptes 

à des dispositifs internes de contrôle managérial. 

En effet, cette cartographie territoriale met en évidence une forte dispersion des structures 

publiques sur l’ensemble du territoire sénégalais, notamment dans les secteurs de la formation, 

du développement local, de l’agriculture et de la santé. Cela souligne que les mécanismes de 

pilotage de la performance doivent être adaptés aux réalités locales et aux spécificités 

institutionnelles de chaque région du Sénégal. Elle révèle également la nécessité d’un système 

de contrôle de gestion décentralisé, capable d’assurer le suivi des objectifs, la coordination des 

acteurs et l’évaluation des résultats au niveau territorial.  

5.2. Cartographie des entités de secteurs d’activités enquêtés par l’APIX et 

analyses des raisons d’audit au Sénégal 

Les 79 organisations étudiées couvrent un large spectre d’activités : centres de formation, 

établissements de santé, agences, directions centrales et collectivités. Leur répartition spatiale 

et typologique révèle des défis spécifiques pour les systèmes de contrôle. Les entités sont 

fortement concentrées à Dakar (48 %), suivie de Thiès et Ziguinchor (14 % chacune). La 

concentration de 48% des entités dans la région de Dakar confirme le biais centralisateur 

observé par la littérature, tandis que des pôles secondaires émergent à Thiès et Ziguinchor. 

Douze régions abritent au moins une entité, mais les disparités d’implantation impliquent un 

effort différencié d’accompagnement technique en régions périphériques. Les centres de 

formation dominent (32 %), suivis par les catégories « Autre » et « Centre technique ». La 

dominance des structures d’éducation/formation (32%) et des centres techniques (14%) reflète 

l’orientation vers la montée en compétences et l’appui sectoriel. Toutefois, la catégorie « Autre 

» (22%) atteste d’un corpus institutionnel hétérogène aux frontières parfois floues, compliquant 

la standardisation des reporting de performance. 
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Tableau No1 : Raison sociale selon les régions du Sénégal 

Régions du Sénégal Nombre de raison social 
DAKAR 38 
DIOURBEL 2 
FATICK 1 
KAFFRINE 1 
KOLDA 1 
LOUGA 3 
MATAM 1 
SAINT-LOUIS 4 
SEDHIOU 3 
TAMBACOUNDA 3 
THIES 11 
ZIGUINCHOR 11 
Total général 79 

Source : auteurs 

5.3. Analyse départementale de la cartographie des entités de secteurs d’activités APIX 

L’analyse départementale de la cartographie des entités issues de la base APIX met en évidence 

une forte concentration spatiale des activités économiques, révélatrice d’enjeux majeurs pour 

le contrôle de gestion dans le secteur public sénégalais. Avec 29 raisons sociales, le département 

de Dakar domine largement, suivi de Rufisque (8), Thiès (7) et Bignona (6), tandis que plusieurs 

départements n’en comptent qu’une seule. Cette distribution traduit une polarisation 

économique marquée au profit des zones urbaines et périurbaines, au détriment des territoires 

périphériques. Dans le cadre du contrôle de gestion, cette asymétrie territoriale soulève un 

double défi. D’une part, elle complique la mise en place d’un pilotage homogène de la 

performance, car les réalités économiques, les capacités administratives et les besoins en suivi 

diffèrent fortement d’un territoire à l’autre. D’autre part, elle limite l’efficacité des dispositifs 

de gestion axée sur les résultats, en raison d’indicateurs souvent standardisés et peu adaptés aux 

contextes locaux. Ainsi, ce résultat confirme que l’un des enjeux clés réside dans la 

territorialisation du contrôle de gestion. 

Tableau No2: Nombres de raison selon les départements 

Départements Nombre de raison social 
BAMBEY 1 
BIGNONA 6 
DAGANA 2 
DAKAR 29 
FATICK 1 
KAFFRINE 1 
KANEL 1 
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KEBEMER 1 
KOLDA 1 
LINGUERE 2 
MBACKE 1 
MBOUR 4 
PIKINE 1 
RUFISQUE 8 
SAINT LOUIS 2 
SEDHIOU 3 
TAMBACOUNDA 3 
THIES 7 
ZIGUINCHOR 5 
Total général 79 

Source : auteurs 

5.4. Entités interrogées et raisons sociales de même nature 

Au cours de cette recherche, nous avons remarqué une forte représentation des centres de 

formation professionnelle (18 structures) et des établissements d’enseignement et de formation 

(9 structures), soit près de 34 % de l’échantillon. Cette configuration montre l’importance 

croissante des dispositifs d’audit et de contrôle de gestion dans les secteurs publics orientés vers 

la production de services éducatifs et le développement du capital humain. Dans le contexte de 

la gestion publique axée sur les résultats, ces organisations sont soumises à des exigences 

accrues de performance, d’efficacité et de reddition des comptes. Ce sont en effet des 

établissements importants pour l’économie du Sénégal. Les travaux récents de OECD 

soulignent que les systèmes d’audit interne et de contrôle constituent désormais des leviers 

essentiels pour garantir l’atteinte des objectifs publics, la maîtrise des risques et la création de 

valeur dans les administrations publiques.  

Par ailleurs, la présence de structures très diversifiées, projets et programmes de développement 

(7), ONG et associations (7), structures agricoles (4), sanitaires (3) et techniques (3), révèle 

l’étendue des champs d’application du contrôle de gestion dans le secteur public sénégalais. 

Cette diversité institutionnelle constitue toutefois un défi majeur d’implémentation. En effet, 

les recherches récentes montrent que les organisations publiques rencontrent des difficultés 

liées à l’harmonisation des méthodes d’audit, à l’insuffisance des ressources humaines 

qualifiées, à la faiblesse des mécanismes de suivi des recommandations et à l’hétérogénéité des 

systèmes d’information.  

Les résultats confirment également que l’enjeu n’est plus uniquement le contrôle de la 

conformité, mais davantage l’évaluation de la performance, de l’impact des politiques 

publiques et de la qualité de la gouvernance. Selon les analyses de Cordery et al. (2024), l’audit 
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public évolue progressivement vers une logique de performance et de création de valeur, 

exigeant des compétences accrues en gestion des risques, en évaluation des résultats et en 

gouvernance publique. De même, les travaux récents sur l’audit de performance soulignent que 

la complexité croissante des organisations publiques, la digitalisation des processus et les 

exigences de développement durable élargissent considérablement le champ d’intervention des 

auditeurs et des contrôleurs de gestion. 

Tableau No3 Entités interrogées et raisons sociales de même nature 

Catégorie Effectif 
Centres de formation professionnelle 18 
Établissements d'enseignement et de formation (écoles, instituts, académies) 9 
Projets, programmes et agences de développement 7 
Cabinets de conseil et services professionnels 4 
Structures de santé 3 
Structures techniques et BTP 3 
Associations, ONG et organisations communautaires 7 
Structures agricoles et rurales 4 
Structures régionales et départementales 4 
Entreprises et organisations diverses 17 

Source : auteurs 

Graphiquement, nous avons la répartition catégorielle suivante :  

Source : auteurs 
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5.5. Enjeux de performance révélés 

En ce qui concerne la cohérence stratégique et l’allocation des ressources, l’implantation 

géographique suggère un risque de déséquilibre « capacité–mission » : les entités de Dakar-

centre bénéficient d’une proximité décisionnelle, alors que les structures régionales peinent à 

accéder aux mêmes cycles de formation et de suivi budgétaire. L’obligation de performance 

exigerait pourtant un maillage territorial cohérent pour garantir l’équité de service public. Ces 

résultats rejoignent les travaux de Geert et John (2022), qui montrent que la centralisation 

décisionnelle dans les réformes de performance tend à créer des asymétries d’accès aux 

ressources cognitives (formation, outils, information), au détriment des unités territoriales. Plus 

récemment, Matt (2023) met en évidence, dans ses analyses des réformes en Afrique, que 

l’efficacité des dispositifs de gestion par la performance dépend fortement de leur « capacité 

d’ancrage local », c’est-à-dire de la diffusion effective des compétences et des outils au niveau 

déconcentré. Dans le même sens, la Banque mondiale (2024), dans ses rapports sur la gestion 

des finances publiques en Afrique de l’Ouest, souligne que les écarts territoriaux dans 

l’appropriation des instruments de performance compromettent l’équité du service public et la 

crédibilité des budgets programmes. Ainsi, les résultats confirment une limite structurelle bien 

documentée : sans maillage territorial cohérent, la logique de performance reste asymétrique et 

inéquitable. 

Pour ce qui est de la diversité sectorielle et la différenciation des indicateurs, la coexistence 

d’hôpitaux, d’agences de régulation, de projets et de collectivités impose un référentiel 

d’indicateurs modulable. Les expériences camerounaises soulignent que, faute de référentiels 

de performance arrimés aux processus métiers, le contrôle se réduit souvent à une vérification 

documentaire de conformité, sans prise sur les déterminants réels de la création de valeurs 

publiques. Ces résultats corroborent fortement les analyses de Robert et David (2019) revisitées 

dans les travaux récents de 2022–2025 sur les Balanced Scorecards publics, qui insistent sur 

l’adaptation des indicateurs aux chaînes de valeur spécifique de chaque métier du secteur 

public. Plus récemment, Irvine (2022) et Enrico (2023) démontrent empiriquement que l’usage 

d’indicateurs génériques dans les organisations publiques multisectorielles conduit à un « 

découplage » entre mesure et performance réelle. Ce phénomène est également observé dans 

les études africaines récentes : Lazare (2022) sur le Cameroun met en évidence que l’absence 

de référentiels métiers entraîne un contrôle formel centré sur la conformité documentaire, 

exactement comme vous le soulignez. 
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Dans ces configurations, les indicateurs restent soit trop génériques, soit purement financiers, 

ce qui empêche d’appréhender la chaîne de résultats (intrants, processus, extrants, effets, 

impacts etc.) et entretient un pilotage « hors sol », déconnecté des transformations 

effectivement attendues par l’usager, le citoyen et le contribuable. L’analyse du risque de « 

pilotage hors sol » est pleinement confirmée par les recherches contemporaines en audit et 

contrôle de gestion publique. Michael (2022) actualise sa théorie de « l’audit society » en 

montrant que la prolifération d’indicateurs non contextualisés produit une illusion de contrôle 

sans amélioration réelle des résultats. De même, Gwyn et Christopher (2023) soulignent que 

des systèmes de performance mal calibrés génèrent des comportements stratégiques (gaming) 

et une focalisation excessive sur des indicateurs superficiels, au détriment des impacts réels sur 

les usagers. Les résultats sur la faiblesse des indicateurs purement financiers rejoignent 

également les conclusions de OECD (2024), qui recommande une approche intégrée couvrant 

intrants, processus, extrants et impacts pour éviter les biais de mesure. 

Au Sénégal, la mise en place du budget programme et l’adoption du dispositif de contrôle de 

gestion ont précisément cherché à éviter cette dérive, en encrant la mesure de la performance 

dans les métiers et dans la chaîne managériale des programmes. Le guide pratique du contrôle 

de gestion dans l’administration publique, complété par le guide d’implémentation, institue des 

outils structurants, cadre de performance, fiche de documentation des indicateurs, plans de 

travail annuels, tableaux de bord multi-niveaux- qui visent à relier explicitement objectifs, 

moyens, activités et résultats, à chaque niveau de responsabilité (Guide pratique BAT). Les 

travaux récents de Diop Cheikh (2024) montrent que ces outils constituent une innovation 

majeure pour relier objectifs, moyens et résultats, mais que leur efficacité dépend de leur 

appropriation par les acteurs. De même, Mamadou (2025) souligne que les tableaux de bord 

multi-niveaux améliorent le dialogue de gestion, à condition que les systèmes d’information 

soient fiables et que les capacités analytiques soient renforcées. La question de l’appropriation 

inégale soulevée est centrale et largement confirmée dans la littérature récente. Christopher 

(2022) et Simon (2023) insistent sur le rôle déterminant des facteurs institutionnels et culturels 

dans la réussite des réformes de gestion publique. En Afrique de l’Ouest, la BAD (2025) met 

en évidence que la persistance d’une culture de conformité, la fragmentation des dispositifs de 

contrôle (audit, contrôle interne, contrôle de gestion) et les limites des systèmes d’information 

constituent les principaux freins à la transformation vers un pilotage par la performance. 

Le défi scientifique et opérationnel réside donc moins dans la production de nouveaux outils 

que dans la consolidation de leur usage, à travers le renforcement des capacités des acteurs 

http://www.revuefreg.com/


Revue Française d’Économie et de Gestion 
ISSN : 2728- 0128 
Volume 7 : Numéro 7 
                                                                                                                      

Revue Française d’Economie et de Gestion               www.revuefreg.fr  Page 555 

(responsables de programme, contrôleurs de gestion, responsables d’actions et d’activités), 

l’animation de réseaux de pratiques et l’inscription du dialogue de gestion dans des routines 

organisationnelles stabilisées. Cette orientation est largement confirmée par les travaux récents 

de Pollitt Christopher (2022) et de Dan Simon (2023), qui montrent que la réussite des réformes 

de gestion publique repose davantage sur l’appropriation organisationnelle que sur l’innovation 

instrumentale. De même, Andrews (2023), dans ses travaux sur les réformes en Afrique, 

souligne que le renforcement des capacités et l’apprentissage collectif conditionnent 

l’effectivité des dispositifs de performance.  

Dans une perspective comparée ouverte par le cas camerounais, l’expérience sénégalaise 

suggère ainsi l’hypothèse suivante : la qualité des métriques métiers et leur appropriation par 

les gestionnaires publics constituent une condition nécessaire pour que le contrôle de gestion 

(CG) passe d’une logique de « contrôle » à celle de « maîtrise de l’action publique », orientée 

vers l’efficacité, l’efficience et la qualité du service rendu. Cette hypothèse est fortement étayée 

par les travaux de Lapsley Irvine (2022) et de Bracci Enrico (2023), qui démontrent que 

l’adéquation des indicateurs aux processus métiers est déterminante pour éviter le découplage 

entre mesure et performance réelle. Par ailleurs, Robert et David (2025) insistent sur la nécessité 

d’ancrer les tableaux de bord dans les chaînes de valeur spécifique afin de produire une véritable 

création de valeur publique. Dans le contexte africain, Lazare (2022) confirme que l’absence 

de métriques métiers conduit à un contrôle formel, centré sur la conformité, sans impact sur la 

performance effective. 

Quant à la qualité de l’information et à la culture de résultats, l’étude au CESAG recense des 

freins récurrents : faiblesse des systèmes d’information, effectifs limités et perceptions réduites 

du rôle du contrôleur de gestion. Ces constats rejoignent ceux de la littérature récente, 

notamment Michael (2022), qui souligne que la fiabilité de l’information conditionne la 

crédibilité des systèmes de contrôle. Par ailleurs, la Revue africaine de gestion (2023–2025) 

met en évidence, dans le cas des collectivités territoriales, une utilisation partielle des outils de 

pilotage en raison de l’insuffisance de données fiables et actualisées. Dans le même sens, la 

Banque mondiale (2024) insiste sur le rôle critique des systèmes d’information intégrés pour 

assurer la continuité de la chaîne de performance. 

5.6. Défis d’implémentation à long terme  

Par rapport aux défis d’implémentation, les gouvernances multi-niveaux, qui structurent les 

relations entre les administrations centrales (directions, ministères) et les échelons 

déconcentrés, disposent déjà de cellules de planification relativement formalisées. Toutefois, 
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leur articulation avec les contrôleurs budgétaires régionaux demeure encore embryonnaire. 

Cette faiblesse de coordination verticale et horizontale est largement documentée dans les 

travaux récents, qui montrent que l’absence de mécanismes d’intégration inter-niveaux conduit 

à une fragmentation des décisions publiques et à une inefficience dans l’allocation des 

ressources, comme le soulignent notamment Bouckaert et Jann (2023), Pollitt et Bouckaert 

(2022) ainsi que Peters (2022), qui insistent sur les limites structurelles des réformes 

administratives en l’absence de dispositifs de coordination intégrée. 

En effet, les analyses récentes sur la gouvernance publique montrent que les systèmes multi-

niveaux fonctionnent souvent comme des réseaux faiblement connectés, caractérisés par des 

silos organisationnels et une circulation imparfaite de l’information entre les niveaux central et 

territorial. À cet égard, Laurent et al. (2024) démontrent que les structures de gouvernance 

efficaces reposent sur des architectures relationnelles denses, capables de réduire les coûts 

d’interaction et d’assurer une cohérence décisionnelle à travers des mécanismes formalisés de 

coordination et de concertation. Cette approche rejoint les travaux de Sørensen et Torfing 

(2022), qui mettent en avant le rôle des réseaux de gouvernance collaborative dans la production 

de politiques publiques cohérentes, ainsi que ceux de Ansell et Gash (2023), qui soulignent que 

l’absence de dispositifs institutionnalisés de coordination affaiblit la capacité des 

administrations à produire des résultats intégrés. Dans la même perspective, Peyrony (2023) 

met en évidence que l’insuffisance de points de coordination formalisés entre niveaux 

administratifs engendre des asymétries organisationnelles, une perte d’information stratégique 

et une difficulté à construire une vision globale de l’action publique. 

Dans le contexte des réformes budgétaires contemporaines, notamment en Afrique et plus 

spécifiquement au Sénégal, ces limites sont également mises en évidence par des travaux 

récents. Cole et al. (2022) ainsi que Cangiano et al. (2023) montrent que les réformes de gestion 

des finances publiques inspirées de la gestion axée sur les résultats échouent partiellement 

lorsqu’elles ne sont pas accompagnées de mécanismes robustes de coordination entre les 

niveaux central et déconcentré. Dans le cas africain, Ayee et Crook (2023) ainsi que de Renzio 

(2022) confirment que la faiblesse des systèmes d’information budgétaire intégrés et 

l’insuffisance de coordination verticale constituent des freins majeurs aux politiques publiques. 

Par ailleurs, les recherches en contrôle organisationnel et en théorie des organisations 

confirment que l’absence de mécanismes de coordination intermédiaires entre centralisation et 

décentralisation nuit à l’efficacité globale du système. Ouchi (1979), prolongé par les travaux 

contemporains de Merchant et Van der Stede (2023), montre que les systèmes de contrôle 
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performants reposent sur une combinaison de mécanismes formels et informels permettant 

d’aligner les comportements organisationnels. Dans cette continuité, Yu Chao (2018), dont les 

analyses sont reprises et étendues dans les travaux récents en gestion organisationnelle 

(Gibbons et Roberts, 2023), met en évidence que des dispositifs hybrides de supervision 

hiérarchique et de coordination horizontale permettent d’optimiser la performance 

organisationnelle tout en limitant les coûts administratifs. Ce résultat confirme nos résultats 

selon lesquels, la formation continue ne renforce l’efficacité administrative que si elle alimente 

cet apprentissage : diffusion des objectifs stratégiques, discussions régulières autour des 

tableaux de bord, ajustement des indicateurs, et appropriation progressive d’une culture de la 

performance adaptée au secteur public marocain. Lorsque les conditions sont réunies, les 

gestionnaires perçoivent l’utilisation du tableau de bord comme un succès et comme un levier 

d’amélioration du rendement, de l’efficacité et de l’efficience, ce qui confirme le lien entre 

formation contextualisée, contrôle de gestion et performance organisationnelle. Par rapport à la 

Technologie et à la numérisation, la dématérialisation des tableaux de bord est indispensable 

pour couvrir les douze régions retenues : le PEFA souligne déjà la nécessité d’un système 

d’information unifié. Les plateformes e-budget (SYSBUDGEP) et les modules pilotage du 

SIGFIP doivent intégrer des kiosques ‘‘performance’’ permettant un reporting standardisé et à 

temps réel. Par ailleurs, Simons (2023) insiste sur le rôle des systèmes de contrôle interactifs 

dans la circulation de l’information stratégique, particulièrement dans des environnements 

organisationnels complexes et multi-niveaux. 

Dans cette perspective, la réforme devra instituer des comités de pilotage inter-niveaux et 

formaliser des protocoles d’échange de données afin d’assurer une intégration fonctionnelle des 

différents échelons de gouvernance. Cette recommandation est fortement soutenue par les 

travaux récents en gouvernance publique et en transformation digitale de l’État. Mergel, 

Edelmann et Haug (2022) ainsi que Dunleavy et Margetts (2023) montrent que la mise en place 

de systèmes d’information intégrés constitue un levier central pour améliorer la coordination 

interinstitutionnelle et renforcer la performance publique. Ainsi, la formation n’est pas un 

simple transfert de techniques ; elle sert à transformer le tableau de bord d’un outil de contrôle 

« imposé » en outil de gestion partagé, au service des objectifs spécifiques de l’établissement 

public. 
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CONCLUSION 

La problématique centrale de l’article interroge la capacité du contrôle de gestion à améliorer 

effectivement la performance publique au Sénégal malgré des contraintes institutionnelles, 

organisationnelles et techniques persistantes. La synthèse de la conclusion met en évidence que 

le contrôle de gestion constitue un levier stratégique de transformation de l’action publique, 

mais que son efficacité reste conditionnée à la levée de plusieurs obstacles structurels. 

En effet, l’analyse montre que le Sénégal dispose aujourd’hui d’un cadre normatif relativement 

solide, porté par les réformes budgétaires et les dispositifs inspirés de la gestion axée sur les 

résultats. Toutefois, ce potentiel demeure partiellement exploité en raison de quatre contraintes 

majeures : la centralisation excessive qui limite l’appropriation locale, l’hétérogénéité des 

pratiques entre institutions, le déficit de compétences spécialisées et la fragmentation des 

systèmes d’information. Ces faiblesses entravent la production d’une information fiable et 

l’instauration d’un pilotage efficace de la performance. Par ailleurs, les enseignements 

comparatifs renforcent ce diagnostic. L’expérience camerounaise met en garde contre un 

contrôle de gestion réduit à une logique formelle de conformité, déconnectée des réalités 

opérationnelles et des attentes des usagers. À l’inverse, le cas marocain illustre qu’une 

articulation cohérente entre réforme budgétaire, outils de pilotage, capacités humaines et 

systèmes d’information permet d’ancrer durablement une culture de performance. 

Dès lors, la réponse à la problématique réside dans une approche systémique du contrôle de 

gestion. Celle-ci implique de territorialiser et sectorialiser les indicateurs, de renforcer les 

compétences techniques, de moderniser les systèmes d’information et d’institutionnaliser un 

véritable dialogue de gestion. À ces conditions, le contrôle de gestion pourra dépasser sa 

dimension formelle pour devenir un instrument effectif d’allocation efficiente des ressources, 

d’amélioration de la qualité du service public et de renforcement de la transparence au Sénégal. 
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